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1. Délégation de signature 

1.1.2008-185-007 du 03/07/2008 - Donnant délégation de 
signature à M. Alain SALESSY, ingénieur en chef des 
mines,directeur régional de l'Industrie, de la recherche et de 
l'environnement Languedoc-Roussillon. 

La préfète 
chevalier de la Légion d’honneur

chevalier de l’ordre national du Mérite

VU la loi  n° 82-213 du 2 mars  1982 modifiée  relative  aux droits  et  libertés  des communes,  des 
départements et des régions, et notamment son article 34 ;

VU la loi n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République ;

VU le décret n° 83-567 du 27 juin 1983 fixant le ressort territorial des services extérieurs du ministère 
de l'industrie et de la recherche  ;

VU le décret n° 83-568 du 27 juin 1983 relatif à l’organisation des directions régionales de l’industrie, 
de la recherche et de l’environnement, modifié par le décret n° 92-626 du 6 juillet 1992 ;

VU le décret n° 92-604 du 1er juillet  1992 portant charte de la déconcentration et notamment son 
article 21 ;

VU  le  décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997  modifié  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions 
administratives individuelles et les décrets des 19 et 24 décembre 1997 pris pour son application ; 

VU le décret n° 2007-996 du 31 mai  2007 relatif aux attributions du ministre de l’économie,  des 
finances et de l’emploi ; 

VU le décret n° 2007-995 du 31 mai 2007 relatif aux attributions du ministre d’Etat de l’écologie, du 
développement et de l’aménagement durables ;

VU le décret  n° 2004-374 du 29 avril  2004 relatif aux pouvoirs des préfets,  à l’organisation et  à 
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

VU le décret  n°2008-158 du 22 février  2008 relatif à la  suppléance des Préfets  de région et à la 
délégation de signature des  Préfets  et  des  hauts-commissaires de la  République en Polynésie 
Françaises et en Nouvelle-Calédonie ;

VU le décret  du Président de la République en Conseil  des ministres du 29 octobre 2007 portant 
nomination de Mme Françoise DEBAISIEUX en qualité de préfète de la Lozère ;

VU l'arrêté ministériel du 10 mars 1986 modifié par l'arrêté du 6 juillet 1992 portant organisation des 
directions régionales de l'industrie, de la recherche et de l'environnement ;

VU l'arrêté ministériel du 28 avril 2003 portant nomination de M. Alain SALESSY, ingénieur des 
mines,  en  qualité  de  directeur  régional  de  l'industrie,  de  la  recherche  et  de  l'environnement 
Languedoc-Roussillon ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2007-316-065 du 12 novembre 2007 donnant délégation de signature à M. 
Alain SALESSY, ingénieur en chef des mines, directeur régional de l'Industrie, de la recherche et 
de l'environnement Languedoc-Roussillon ;

SUR proposition de la secrétaire générale,

ARRETE

ARTICLE 1 :
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Délégation  de  signature  est  donnée,  pour  le  département  de  la  Lozère,  à  M.  Alain  SALESSY, 
ingénieur en chef des mines, directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement 
Languedoc-Roussillon, pour signer toutes les pièces et décisions relevant des domaines énumérés ci-
après , à l'exception des décisions qui mettent en jeu le pouvoir de contrôle vis-à-vis des communes, 
font  intervenir  une  procédure  d'enquête  publique  instruite  par  les  services  de  la  préfecture  ou 
concernant l'occupation temporaire des terrains privés ou la pénétration sur lesdits terrains.

I - SOL  et SOUS-SOL 

Mines : 
Application  du  décret  n°80-331 du  7  mai  1980 modifié  portant  règlement  général  des  industries 
extractives et décret n°2006-649 du 2 juin 2006 relatif aux travaux miniers, aux travaux de stockage 
souterrain et à la police des mines et des stockages souterrains ;

Carrières : 
Application  du  décret  n°80-331 du  7  mai  1980 modifié  portant  règlement  général  des  industries 
extractives et du décret n° 99-116 du 12 février 1999 relatif à l'exercice de la police des carrières en 
application de l'article 107 du code minier ;

II - CONTROLES TECHNIQUES 

II-1 Véhicules :
- délivrance et retrait des autorisations de mise en circulation de certaines catégories de véhicules 

soumises  à  réglementation  spécifique  conformément  à  l'annexe  8  de  l'arrêté  ministériel  du  
18 juin 1991 ;

- contrôle des centres agréés de contrôles techniques de véhicules légers dans le cadre de l’arrêté du 
18 juin 1991 modifié  relatif  à  la  mise  en place et  à  l’organisation du contrôle  technique des 
véhicules dont le poids n’excède pas 3,5 tonnes.

II-2 Equipements sous pression de vapeur d'eau ou de gaz : 
- dérogations  portant  sur  les  conditions  d’exploitation  ou  de  contrôle  en  service  d’appareils  à 

pression prononcées à la demande de l’exploitant ou du constructeur : décret n° 99-1046 du 13 
décembre 1999 relatif aux équipements sous pression et notamment son article 27.

II-3 Métrologie légale (agréments, contrôles) :
- dans le cadre du décret n°2001-387 du 3 mai 2001 relatif au contrôle des instruments de mesure.

III  - ENERGIE (gaz et électricité)

- distribution du gaz et de l'électricité : loi du 15 juin 1906 et décret du 29 juillet 1927 ;
- concessions d’énergie hydraulique : décret n° 94-894 du 13 octobre 1994 modifié ; 
- sécurité des ouvrages hydrauliques concédés : décret n° 2007-1735 du 11 décembre 2007 ; 
- travaux d’électricité et de gaz : décret n° 70-492 du 11 juin 1970 modifié portant règlement 

d’administration  publique  concernant  la  procédure  de  déclaration  d’utilité  publique  des 
travaux d’électricité et de gaz ;

- canalisations soumises à autorisation préfectorale en application de l’article 2 du décret du 
15 octobre 1985 ;

-   délivrance des certificats d’économies d’énergie : loi n°2005-781 du 13 juillet 2005 et décrets 
n°2006-600, 2006-603et 2006-604 du 23 mai 2006 ; 

-   délivrance des certificats d’obligations d’achat de l’électricité : loi n°2000-108 du 10 février 
2000 et décret 2001-410 du 10 mai 2001.

IV  - ENVIRONNEMENT

- le  contrôle  de  la  déclaration  et  de  l'avis  d'assurance  raisonnable,  la  transmission  des 
déclarations et des montants d'émission pour l'ensemble des installations de son ressort au 
ministre chargé de l'environnement : article 20 de l’arrêté ministériel du 28 juillet 2005 relatif 
à  la  vérification  et  à  la  quantification  des  émissions  déclarées  dans  le  cadre  du  système 
d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre ;
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- la  surveillance  et  le  contrôle  des  transferts  de  déchets  à  l’entrée  et  à  la  sortie  de  la 
Communauté européenne : règlement CEE n° 259/93 du Conseil du 1er février 1993 entré en 
application le 6 mai 1994.

ARTICLE 2 :
Monsieur M. Alain SALESSY peut subdéléguer sa signature à des fonctionnaires placés sous  son 
autorité pour signer les actes relatifs aux affaires pour lesquelles il reçoit la présente délégation, par 
une décision dont il est rendu compte  à la préfète du département de la Lozère avant sa mise en 
application. 
La signature du délégataire ou subdélégataire et sa qualité devront être précédées de la mention 
suivante : 
‘’Pour la préfète de la Lozère et par délégation’’.

ARTICLE 3 :
L’arrêté préfectoral n° 2007-316-065 du 12 novembre 2007 est abrogé à compter de ce jour.

ARTICLE 4 :
La secrétaire générale de la préfecture et le directeur régional de l'industrie, de la recherche et de 
l'environnement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Françoise DEBAISIEUX
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1.2.Arrêté du 7 juillet 2008 de M. Gérard CADRE, directeur du 
centre d'études techniques de l'équipement Méditerranée, 
portant subdélégation de signature.
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1.3.Arrêté du 11 juillet 2008 de M. Alain SALESSY, directeur 
régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement, 
portant subdélégation de signature.

 

9



1.4.2008-199-003 du 17/07/2008 - Portant délégation de signature 
au titre du décret du 29 décembre 1962 portant règlement 
général sur la comptabilité publique à Madame Marie-Hélène 
LECENNE pour l'ordonnancement secondaire des recettes et 
des dépenses du budget de l'Etat en sa qualité de chef de 
service de la Direction départementale des affaires sanitaires 
et sociales de la Lozère, chargée de la mise en ¿uvre du 
Programme Immigration et Asile dans le département de la 
Lozère,

La préfète,
chevalier de la Légion d’honneur,

chevalier de l’ordre national du Mérite

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, modifiée par la loi 
organique n°2005-779 du 12 juillet 2005,
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VU la  loi  n°82-213  du  2  mars  1982 modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des 
départements et des régions,

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales,

VU le décret n°62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité 
publique, et notamment ses articles 64, 86, 104 et 226, 

VU le  décret  n° 99-89 du 8 février 1999 pris en application de l’article 3 du décret n° 98-81 du 
11 février  1998  modifiant  la  loi  n°  68.1250  du  31  décembre  1968  relative  à  la  prescription  des 
créances sur l’État,  les départements,  les communes  et  leurs établissements  publics et  relatifs  aux 
décisions prises par l'État en matière de prescription quadriennale, 

VU le décret n° 2004-15 du 7 janvier 2004 portant code des marchés publics et notamment son article 
20 nommant le Préfet “Personne responsable des marchés”, 

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'Etat dans les régions et les départements,

VU le décret du Président de la République en conseil des ministres du 29 octobre 2008 portant 
nomination de Mme Françoise DEBAISIEUX en qualité de préfète de la Lozère,

VU l’arrêté du ministre des affaires sociales et de la solidarité du 30 décembre 1982, portant règlement 
de comptabilité pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués,

VU l’arrêté N°00830 du 08 mars 2006 du ministre de l'emploi, de la cohésion sociale et du logement 
et  du ministre  de  la  santé  et  des  solidarités  chargeant  Mme Marie-Hélène LECENNE inspectrice 
principale  de  l'action  sanitaire  et  sociale,  détachée  dans  l'emploi  fonctionnel  de  directrice 
départementale des affaires sanitaires et sociales de la Lozère à compter du 13 janvier 2006,

Sur proposition de la secrétaire générale,

ARRETE

Article 1 :
Délégation de signature est donnée à Mme Marie-Hélène LECENNE, chef du service de la direction 
départementale des affaires sanitaires et sociales de la Lozère, en sa qualité de responsable d'Unité 
Opérationnelle du BOP Immigration et Asile, à l’effet de signer tous actes relatifs à l’exécution des 
recettes et des dépenses à l’exclusion des :

•opérations  de  fongibilité  et  d'utilisation  des  marges  de  manœuvre  qui  relèvent  de  la 
compétence du responsable du BOP, après visa préalable du Préfet de la région Languedoc-
Roussillon, Préfet de l’Hérault ;
•ordres de réquisition du comptable public, 
•décisions  de  passer  outre  aux  avis  défavorables  du  Trésorier  Payeur  Général  en  matière 
d'engagement des dépenses.

Article 2 : 
La  délégation  de  signature  est  également  donnée  à  Mme Marie-Hélène  LECENNE,  chef  du  service  de  la 
direction  départementale  des  Affaires  sanitaires  et  sociales  de  la  Lozère,  pour  opposer  la  prescription 
quadriennale aux titulaires de créances sur l’État ainsi que pour relever de la prescription ces mêmes créanciers 
sous réserve d’avis conforme du comptable assignataire et dans la limite des seuils fixés.
En cas d’avis non conforme du comptable, la préfète reste seule compétente.

Article 3 : 
Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Marie-Hélène  LECENNE,  chef  du  service  de  la  direction 
départementale des Affaires sanitaires et sociales de la Lozère, à l'effet de signer les marchés de l'État et tous les 
actes dévolus à la personne responsable des marchés par le Code des Marchés Publics en ce qui concerne les 
affaires relevant de sa compétence en qualité de responsable d'Unité du BOP Immigration et Asile.

Article 4 :
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Un compte-rendu de la consommation des crédits, en autorisations d'engagement (AE) et en crédits de 
paiement (CP), ainsi que de la gestion des opérations visées à l'article 3, sera adressé 
trimestriellement à la préfète de la Lozère, soit les 31 mars, 30 juin, 30 septembre et en fin d’année.

Article 5 :
En application de l'article 44 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, en cas d’absence ou d’empêchement de Mme 
Marie-Hélène LECENNE, chef du service de la Direction départementale des Affaires sanitaires et 
sociales  de  la  Lozère,   la  présente  délégation  de  signature  est  accordée  par  Mme  Marie-Hélène 
LECENNE à des fonctionnaires placés sous son autorité par une décision dont il est rendu compte au 
Préfet avant sa mise en application.
La  signature  du  délégataire  ou  subdélégataire  et  sa  qualité  devront  être  précédées  de  la  mention 
suivante : "Pour la préfète de la Lozère et par délégation, la Directrice départementale des Affaires 
sanitaires et sociales de la Lozère".

Article  6 :
Toutes dispositions antérieures à celles du présent arrêté sont abrogées.

Article 7 :
La Secrétaire Générale de la préfecture, le Trésorier-Payeur Général, le Directeur régional des affaires sanitaires 
et sociales du Languedoc-Roussillon, responsable du Budget Opérationnel accueil des étrangers et intégration, et 
la Directrice départementale des affaires sanitaires et sociales, responsable d'Unité Opérationnelle, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la Préfecture de la Lozère.

Françoise DEBAISIEUX

1.5.2008-199-002 du 17/07/2008 - Portant délégation de signature 
au titre du décret du 29 décembre 1962 portant règlement 
général sur la comptabilité publique à M. Gérald JOUBERT 
pour l¿ordonnancement secondaire des recettes et des 
dépenses du budget de l¿Etat en qualité de responsable 
d¿Unité Opérationnelle

La préfète,
chevalier de la Légion d’honneur,

chevalier de l’ordre national du Mérite

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;
VU la loi  n° 82-213 du 2 mars  1982 modifiée  relative  aux droits  et  libertés  des communes,  des 

départements et des régions ;
VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales;
VU le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique;
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets,  à l’organisation et à 

l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 
VU le décret n°99-89 du 8 février 1999 pris en application de l’article 3 du décret n° 98-81 du 11 

février  1998 modifiant  la  loi  n°  68.1250 du 31 décembre  1968 relative  à la prescription des 
créances sur l’Etat, les départements, les communes et leurs établissements publics et relatif aux 
décisions prises par l’Etat en matière de prescription quadriennale ;

VU le décret n°2004-15 du 7 janvier 2004, portant code des marchés publics et notamment son article 
20 nommant  le Préfet « Personne responsable des marchés » ;

VU le décret  du Président  de la République en conseil  des ministres du 29 octobre 2007 portant 
nomination de Mme Françoise DEBAISIEUX en qualité de préfète de la Lozère ;

VU le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à la 
délégation  de  signature  des  préfets  et  des  hauts-commissaires  de  la  République  en  Polynésie 
française et en Nouvelle-Calédonie ;

VU l’arrêté interministériel  du 21 décembre 1982, modifié, portant règlement de comptabilité pour la 
désignation des ordonnateurs secondaires  et de leurs délégués;
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VU  l’arrêté  du  ministre  de  l’Economie,  des  Finances  et  de  l’Industrie  du  04  mai  2007,  portant 
nomination de M. Gérald JOUBERT en qualité de  directeur des services fiscaux de la Lozère, à 
compter du 20 avril 2007.

SUR proposition de la secrétaire générale,

ARRETE

ARTICLE 1 : 
Délégation est  donnée à M. Gérald JOUBERT, directeur des services fiscaux de la Lozère,  en sa 
qualité de responsable d’Unité Opérationnelle du BOP Central « Action sociale Hygiène et Sécurité / 
Médecine  de  Prévention  »  (Programme  218  « conduite  et  pilotage  des  politiques  économique, 
financière,  industrielle »  de  la  Direction  du  Personnel  et  de  l’aménagement  de  l’environnement 
professionnel du MINEFI), à l’effet de recevoir les crédits de la régie d’avance du programme 218 et 
de signer tous actes relatifs à l’exécution des recettes et des dépenses à l’exclusion des :
•opérations de fongibilité et d’utilisation des marges de manœuvre qui relèvent  de la compétence du 
responsable du BOP,
•ordres de réquisition du comptable public,
•décisions  de  passer  outre  aux  avis  défavorables  du  Trésorier  Payeur  Général  en  matière 
d’engagement de dépenses.

ARTICLE 2 : 
La délégation de signature est  également  donnée à  M. Gérald JOUBERT,  directeur  des  services 
fiscaux de la Lozère, pour opposer la prescription quadriennale aux titulaires de créances sur l’Etat 
ainsi  que  pour  relever  de  la  prescription  ces  mêmes  créanciers  sous  réserve  d’avis  conforme  du 
comptable assignataire et dans la limite des seuils fixés.
En cas d’avis non conforme du comptable, la Préfète reste seule compétente.

ARTICLE 3 : 
Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Gérald  JOUBERT,  directeur  des  services  fiscaux de  la 
Lozère, à l’effet de signer les marchés de l’Etat et tous les actes dévolus à la personne responsable des 
marchés par le Code des Marchés Publics en ce qui concerne les affaires relevant de sa compétence en 
qualité  de  responsable  d’Unité  Opérationnelle  du  BOP de  la  direction  des  services  fiscaux de  la 
Lozère.

ARTICLE 4 :
En  application  de  l'article  44  du  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004,  en  cas  d’absence  ou 
d’empêchement  de  M.  Guy STIEVENARD,   la  présente délégation de signature est  accordée par 
M. Gérald JOUBERT à des fonctionnaires placés sous son autorité par une décision dont il est rendu 
compte à la préfète avant sa mise en application.
La  signature  du  délégataire  ou  subdélégataire  et  sa  qualité  devront  être  précédées  de  la  mention 
suivante :  " Pour la préfète de la Lozère et par délégation, le directeur des services fiscaux de la  
Lozère".

ARTICLE  5 :
Toutes dispositions antérieures à celles du présent arrêté sont abrogées.
ARTICLE 6 : 
La secrétaire générale de la préfecture, le trésorier payeur général et le directeur des services fiscaux, 
responsable du Budget Opérationnel de Programme de la direction des services fiscaux de la Lozère et 
responsable d’Unité Opérationnelle sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil  des actes administratifs de la préfecture.

Françoise DEBAISIEUX

Signature et paraphe du délégataire

Signature Paraphe
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M. Gérald JOUBERT

1.6.2008-199-001 du 17/07/2008 - Portant délégation de signature 
au titre du décret du 29 décembre 1962 portant règlement 
général sur la comptabilité publique à M. Gérald JOUBERT 
pour l¿ordonnancement secondaire des recettes et des 
dépenses du budget de l¿Etat en qualité de responsable du 
Budget Opérationnel de Programme de la direction des 
services fiscaux de la Lozère et responsable d¿Unité 
Opérationnelle

La préfète,
chevalier de la Légion d’honneur,

chevalier de l’ordre national du Mérite

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;
VU la  loi  n° 82-213 du 2 mars  1982 modifiée  relative  aux droits  et  libertés  des communes,  des 

départements et des régions ;
VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales;
VU le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique;
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 

l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 
VU  le décret n°99-89 du 8 février 1999 pris en application de l’article 3 du décret n° 98-81 du 11 

février  1998 modifiant  la  loi  n°  68.1250 du 31 décembre  1968 relative  à la prescription des 
créances sur l’Etat, les départements, les communes et leurs établissements publics et relatif aux 
décisions prises par l’Etat en matière de prescription quadriennale ;

VU le décret n°2004-15 du 7 janvier 2004, portant code des marchés publics et notamment son article 
20 nommant  le Préfet « Personne responsable des marchés » ;

VU le  décret  du Président  de la République en conseil  des ministres du 29 octobre 2007 portant 
nomination de Mme Françoise DEBAISIEUX en qualité de préfète de la Lozère ;

VU  le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à la 
délégation  de  signature  des  préfets  et  des  hauts-commissaires  de  la  République  en  Polynésie 
française et en Nouvelle-Calédonie ;

VU l’arrêté interministériel  du 21 décembre 1982, modifié, portant règlement de comptabilité pour la 
désignation des ordonnateurs secondaires  et de leurs délégués;

VU l’arrêté  du  ministre  de  l’Economie,  des  Finances  et  de  l’Industrie  du  04  mai  2007,  portant 
nomination de M. Gérald JOUBERT en qualité de  directeur des services fiscaux de la Lozère, à 
compter du 20 avril 2007.

SUR proposition de la secrétaire générale,

ARRETE

ARTICLE 1 : 
Délégation est  donnée à M. Gérald JOUBERT, directeur des services fiscaux de la Lozère,  en sa 
qualité de responsable du BOP de la direction des services fiscaux de la Lozère, à l’effet de : 
•recevoir les crédits des programmes 156 Gestion fiscale et financière de l’Etat et du secteur public 
local et 721 Gestion du patrimoine immobilier de l’Etat.
•procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses de l’Etat imputées sur les titres 
2, 3, et 5 des BOP et UO du programme de l’article 1;
•procéder  à la  modification de la  sous  répartition entre  les  crédits  de  personnel  et  les  crédits  de 
fonctionnement, délégués dans le cadre des dotations globalisées inscrites au budget du ministère de 
l’économie, des finances et de l’industrie dans le cadre de la mise en œuvre de la loi organique relative 
aux lois de finances.
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ARTICLE 2 : 
Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Gérald  JOUBERT,  directeur  des  services  fiscaux de  la 
Lozère,  en sa  qualité  de  responsable  d’Unité  Opérationnelle  du BOP de la  direction des  services 
fiscaux de la Lozère, à l’effet de signer tous actes relatifs à l’exécution des recettes et des dépenses à 
l’exclusion des:

•ordres de réquisition du comptable public,
•décisions  de  passer  outre  aux  avis  défavorables  du  Trésorier  Payeur  Général  en  matière 
d’engagement des dépenses.

ARTICLE 3 : 
La  délégation  de  signature  est  également  donnée  à  M.  Gérald  JOUBERT,  directeur  des  services 
fiscaux de la Lozère, pour opposer la prescription quadriennale aux titulaires de créances sur l’Etat 
ainsi  que  pour  relever  de  la  prescription  des  mêmes  créanciers  sous  réserve  d’avis  conforme  du 
comptable assignataire et dans la limite des seuils fixés.
En cas d’avis non conforme du comptable, la préfète reste seule compétente.

ARTICLE 4 : 
Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Gérald  JOUBERT,  directeur  des  services  fiscaux de  la 
Lozère, à l’effet de signer les marchés de l’Etat et tous les actes dévolus à la personne responsable des 
marchés par le Code des Marchés Publics en ce qui concerne les affaires relevant de sa compétence en 
qualité  de  responsable  d’Unité  Opérationnelle  du  BOP de  la  direction  des  services  fiscaux de  la 
Lozère.

ARTICLE 5 :
En  application  de  l'article  44  du  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004,  en  cas  d’absence  ou 
d’empêchement  de  M.  Guy STIEVENARD,   la  présente délégation de signature est  accordée par 
M. Gérald JOUBERT à des fonctionnaires placés sous son autorité par une décision dont il est rendu 
compte à la préfète avant sa mise en application.
La  signature  du  délégataire  ou  subdélégataire  et  sa  qualité  devront  être  précédées  de  la  mention 
suivante :  " Pour la préfète de la Lozère et par délégation, le directeur des services fiscaux de la  
Lozère".

ARTICLE 6 :
Toutes dispositions antérieures à celles du présent arrêté sont abrogées.

ARTICLE 7 : 
La secrétaire générale de la préfecture, le trésorier payeur général et le directeur des services fiscaux, 
responsable du Budget Opérationnel de Programme de la direction des services fiscaux de la Lozère et 
responsable d’Unité Opérationnelle sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil  des actes administratifs de la préfecture.

Françoise DEBAISIEUX

Signature et paraphe du délégataire

Signature Paraphe

M. Gérald JOUBERT
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